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L’ensemble de l’équipe ICARE tient à vous présenter 

en premier lieu ses vœux les plus sincères pour cette 

nouvelle année. Qu’elle vous apporte bonheur et 

réussite. 

 

Un pas de plus vers l’excellence... 

 

Ce début d’année ne peut totalement commencer 

sans l’annonce d’un événement singulier. 

En effet nous attachons un soin tout particulier d’an-

noncer et de célébrer le 10ième anniversaire de notre 

Junior-Entreprise ICARE®. 

 

Nous tenons ainsi à rendre hommage à nos prédéces-

seurs qui ont su donner le LA à ce mouvement depuis 

la création de son association étudiante fondée en 

1999. Depuis sa naissance, ICARE n’a cessé de gra-

vir les échelons lui permettant d’enchaîner une se-

conde année en tant que Junior-Entreprise depuis 

2008. Nous ne pouvons donc que saluer l’engage-

ment et l’engouement de tous les acteurs qui nous 

permettent aujourd’hui d’ajouter une 10ième bougie à 

notre gâteau.  

 

Dans un souffle collectif, la famille GDR-SAS conti-

nue d’assurer efficacement son panel de prestations 

en termes de QSE  (Qualité-Sécurité-

Environnement), SSI (Sécurité de Systèmes) et Statis-

tiques aux services des entreprises, services publics, 

associations... 

L’obtention du Label « Junior-Entreprise » conforte non 

seulement un gage de sérieux et de qualité mais s’articule 

parfaitement avec une volonté sans retenue de poursuivre 

son ascension dans l’optique d’accomplir toujours avec 

succès ses objectifs fixés. Ce statut, sous la tutelle de la 

CNJE (Confédération Nationale des Junior-Entreprises) 

l’a place aux côtés de nombreuses autres Junior-

Entreprises regroupant à ce jour plus de 11 600 adhérents 

à travers 138 Grandes Ecoles telles que Polytechnique, 

INSA, ESSEC pour ne citer qu’elles. 

Une nouvelle Equipe, un nouvel élan… 

Depuis peu, notre nouveau CA a fait ses premiers pas et 

veille à prolonger la dynamique d’ICARE qui lui est pro-

pre.  

Les nouveaux responsables des pôles peuvent désormais 

assurer pleinement leurs fonctions et ce grâce à l’ancienne 

équipe qui a su répondre à ses objectifs sans compromettre 

sa passation à la génération future. 

Elle est aussi là, l’idée d’une Junior-Entreprise durable. 

 

Prolonger l’esprit ICARE grâce à vous… 

 

Nous espérons continuer à nourrir ce mensuel à l’aide de 

votre collaboration afin de partager toutes vos idées. Ain-

si, nous restons à votre écoute et  nous ferons une joie 

d’enrichir à vos côtés les différents sujets abordés. 

 

La rédac’ 
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Lors du dernier Congrès National d’Hiver (CNH), la Confédération Nationale des Junior-Entreprises (CNJE) a fêté 

son 40ème anniversaire. De la première Junior-Entreprise, Junior ESSEC en 1967, en passant par la création de la CNJE en 

1969, jusqu’à aujourd’hui, le mouvement s’est développé pour prendre une ampleur inespérée. Une dynamique permettant à la 

Junior-Entreprise ICARE de faire partie des presque 140 Juniors constituant le mouvement. 

Mais 40 années d’existence ne pouvaient être anodines pour la CNJE. Une surprise a donc été réservée aux 750 Ju-

nior-Entrepreneurs présents au CNH. En effet, à la fin d’une séance plénière riche en annonce, Olivier Fournier (Président) et 

Jérémy Cavaillès (Responsable Evénementiel) ont lancé la nouvelle forme de communication du mouvement : 

La nouvelle identité visuelle ! 

 

 

 Suite à cette annonce, une question s’est posée. La CNJE disparait-elle pour laisser place au mouvement « Les Junior-

Entreprises » ? Non, absolument pas, la CNJE continue d’exister mais sa stratégie de communication évolue. L’objectif est 

simple, le logo de la CNJE n’était connu et reconnu qu’au sein même du mouvement mais ne parlait pas à l’ensemble du mon-

de professionnel. Pour mieux communiquer, pour mieux représenter les Junior-Entreprises, la Confédération Nationale se 

tourne donc vers un mode de communication plus direct, plus tourné vers la promotion du mouvement. 

 Nous ne pouvons donc que souhaiter à la CNJE 40 autres très belles années, mais aussi et surtout un 

 BON ANNIVERSAIRE ! 

 

 

La Junior ESSEC organisait les 12 et 13 décembre derniers le Weekend de Formation 

Auditeur (WEFA) de la CNJE. En effet, après une sélection intensive lors du Congrès 

National d’Hiver, les futurs auditeurs ont eu l’occasion de se former à l’audit des Junior-

Entreprises. Ils ont pu notamment apprendre les techniques d’audit grâce à la formation 

dispensée par KPMG, ou grâce aux différentes simulations organisées par les membres 

de la CNJE. 

Une cinquantaine d’auditeurs organisationnels ou trésorerie ont donc pu se tester avant 

de passer aux situations réelles. Ils auront donc tous l’occasion d’auditer les Juniors-

Entreprises du mouvement et notamment la Junior-Entreprise ICARE, qui se fera un 

plaisir de les accueillir. 

Pour voir la vidéo d’annonce de la nouvelle identité visuelle de la CNJE : http://www.youtube.com/watch?v=CBRcXBhHQa4 
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-Guillaume, première sortie pour la nouvelle équipe ICARE , comment cela s’est il passé ? 
Cette première sortie s’est avérée bénéfique pour toute l’équipe, une bonne façon de « se roder » et de mieux cerner encore le rôle 
de chacun et de voir les pistes d’amélioration possibles, notamment d’un point de vue prospection client. 

 
-Nous savons que les rencontres éco-industries sont de formidables occasions de découvrir des solutions innovantes d’avenir en 
vue d’une excellence environnementale, en quoi était-ce important pour ICARE d’être présent à une telle manifestation ? 
Les rencontres éco-industries sont évidemment un excellent moyen pour ICARE de se faire connaitre et de promouvoir ses compé-
tences. Les entreprises présentes peuvent toutes avoir des besoins auxquels ICARE peut répondre, il est donc essentiel pour nous 
d’être sur le terrain et de montrer notre motivation et notre savoir-faire. 

 
 

-Que retenez-vous de ce salon ? Avez-vous prévu d’être présents dans d’autres salons de ce type, ou autres dans les mois à ve-
nir ? 
Ce salon a été en quelque sorte le baptême du feu pour la nouvelle équipe ICARE et chacun a pu voir la difficulté de trouver de 
nouveaux projets pour notre JE. Bien entendu, nous nous devons d’être présents, même si cela n’est pas toujours fructueux. C’est 
pourquoi nous continuerons dans cette optique et assisterons à d’autres salons dans l’année (notamment forum GDR, Cf.  Page10) . 

 
 

-Question plus générale, la vision et la politique d’ICARE  va-t-elle changer avec la nouvelle équipe dont vous faites partie ? 
Un des axes d’amélioration concernant ICARE est sa promotion au sein du Pôle Universitaire Niortais. En effet, ICARE reste mal-
heureusement trop peu connu et les étudiants ne ressentent pas forcément le besoin de s’y impliquer. Nous devons nous interroger 
sur le pourquoi de cette absence de motivation et mettre en place les moyens nécessaires pour palier à ce problème. Bien sur, la 
prospection reste une de nos priorités et il s’agira de l’améliorer d’une manière générale. La nouvelle équipe d’ICARE restera sur 
la voie tracée par les précédentes administrations ; nous mettrons tout en œuvre pour faire encore prospérer notre Junior Entreprise. 

 

Aujourd’hui ICARE, la Junior-Entreprise de l’IRIAF (Institut des Risques Industriels 

Assurantiels et Financiers), détient ce titre depuis maintenant  2ans. Ce label est une 

reconnaissance de la qualité du travail fournit par nos prédécesseurs. Ainsi, ICARE a 

offert aux étudiants qui le souhaitaient, une expérience valorisante et valorisable face 

au monde professionnel. 

Afin de pérenniser cette chance et la qualité de nos prestations, ICARE est constam-

ment à la recherche de nouvelles compétences au sein de ces étudiants. 

 

Aujourd’hui ICARE recherche de nouveaux prospecteurs : 

 -En temps que prospecteur vous devrez démarcher des entreprises afin de pro-

poser nos services. Vous pourrez rencontrer des professionnels, professionnaliser vos 

relations, vous construire une culture d’entreprise. Mais aussi multiplier vos chances 

de participer à une étude qui constituera pour vous une avancée significative dans vo-

tre projet professionnel et une rémunération en jour étude.  

 -Etre prospecteur c’est aussi être suivi et accompagné dans ses démarches, faire 

partie d’une équipe. Ainsi vous recevrez une formation aux techniques de prospections 

et une aide dans les premiers contacts. 

 

Alors devenez prospecteur pour ICARE et soyez acteur de votre formation. 

 

Luck BOURDELIN , Responsable prospection, ICARE – Junior Entreprise de l’IRIAF  
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Propos recueillis par la rédac’ ICARISK 



Responsable 
Prospection

Luck BOURDELIN 
*  prospection@icare-conseil.fr

È 06.75.22.00.10

Secr!taire G!n!rale
H!l"ne FAUCHEUX 

*  secretaire@icare-conseil.fr
È 06.73.57.47.41

Responsable SI
David MOREAU 

*  responsable.si@icare-conseil.fr
È 06.81.36.28.28

Responsable 
Communication

Sara GUILLOU 
*  communication@icare-conseil.fr

È 06.63.74.40.19

www.icare-conseil.fr

ICARE



 Responsable Qualit!
Christophe ROBIER 

*  qualite@icare-conseil.fr
È 06.86.62.01.89

Pr!sident
Jonathan TEXIER

*  president@icare-conseil.fr
È 06.07.50.86.29

Tr!sori"re
Zo! GAULTIER 

*  tresorier@icare-conseil.fr
È 06.23.41.49.26

Vice -Tr!sorier
Charles-Alexandre BODIN 

*  vice-tresorier@icare-conseil.fr
È 06.81.92.13.47

Charg! d©A#aires
Fran$ois-Luc AUDOUY 

*  charge.a#aires@icare-conseil.fr
È 06.37.16.43.30

Vice -Pr!sident
Guillaume PLANTADE

*  vice-president@icare-conseil.fr
È 06.45.16.08.21

La Junior-Entreprise%
de l©IRIAF

Redacteurs en chef ICARISK
Tantely RABEMANANTSOA & Mathieu RAFFALLIAC 

*  redacteur.icarisk@icare-conseil.fr
È  06 20 07 54 87 & 06 23 84 25 60 
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La notion scientifique du risque est apparue avec l’étude de la 

« géométrie du hasard » (des probabilités) dans les jeux par Blai-

se Pascal et Pierre de Fermat au milieu du XVIIè siècle. En 1657 

Christiaan Huygens fait paraître un ouvrage sur le jeu : « De 

la logique du jeu de dé » et ce n’est qu’un siècle plus tard, en 

1738, que le mathématicien suisse Daniel Bernoulli écrit son 

«  Exposé d’une théorie nouvelle de l’évaluation du risque » dans 

lequel il donne LA définition scientifique du risque. 

 

En jouant, on peut gagner ou perdre, il y a des probabilités de 

gains et des probabilités de pertes, le risque apparaît donc logi-

quement comme une valeur d’équilibre entre les conséquences 

gagnantes et les conséquences perdantes ; une sorte de centre de 

gravité, un barycentre. Selon la définition scientifique bernoul-

lienne, le risque, c’est l’espérance mathématique de la fonction 

de probabilité des conséquences du jeu. 

 

Prenons un exemple (théorique) dans le domaine des accidents du 

travail.  Supposons que l’on ait recensé 150 accidents en 5 ans 

dans un atelier de 30 machines. Une monstruosité scientifique 

consisterait à dire que la moyenne des accidents étant de 30 par 

an, la moyenne d’accident est de 1 par machine et par an et donc 

que le risque est 1. Ce serait encore plus monstrueux de dire que 

la probabilité d’accident est de 1 par machine et par an. 

 

Pour déterminer le risque il faut établir des probabilités et des 

conséquences. 

Il est possible de classer les événements accidentels par types de 

conséquences à partir d’une échelle de gravité par exemple (on 

note Ci ces conséquences) et de recenser le nombre de cas corres-

pondants (on note ni ces nombres). Si le nombre total d’accidents 

est N, on obtient des fréquences relatives . Ensuite on 

exprime les conséquences par un nombre, une grandeur représen-

tative de la gravité (on dit qu’on utilise une fonction d’utilité). 

On obtient ainsi un tableau comme ci-après : 

N
n

f i
i =

 

 
 
La valeur scientifique du risque est alors l’espérance mathémati-

que c’est-à-dire  

soit R = 0,63́ 10 + 0,13́ 40 + 0,23́ 80 = 29,9  

Que signifie cette valeur ? Rien dans l’absolu mais beaucoup en 

relatif. En estimant (par un comité par exemple) une grandeur 

d’utilité  pour chaque type de conséquence et en connaissant 

leurs fréquences relatives d’occurrence, on peut calculer une va-

leur du risque qui permettra d’être comparée à une autre valeur 

de risque. Ainsi, si en équipant les machines de dispositifs de 

sécurité, le nombre d’accidents (par type de conséquence) dimi-

nue, la valeur du risque diminuera, elle sera par exemple de 18,5. 

L’intérêt est alors évident, on mesure immédiatement un taux 

d’efficacité des équipements  soit dans l’exemple 

38 % ce qui peut justifier un coût d’investissement. 

MAIS ! Cette valeur n’est pas la véritable valeur du risque, c’est 

sa valeur aryétique (du grec signifiant « négatif ») car nous n’a-

vons tenu compte que des conséquences dommageables. Or un 

opérateur sur une machine n’a pas que des accidents 

(heureusement !). Pour calculer la véritable valeur du risque il 

faut donc aller plus loin. 

Nous devons mesurer la valeur moyenne du nombre d’opérations 

réalisées par un opérateur au cours d’une période déterminée. 

Supposons qu’un opérateur conduise en moyenne 96 actions par 

jour. Pour l’atelier de 30 machines et pour la période d’observa-

tion de 5 années de 220 jours ouvrés, on comptabilise 96́ 30́ 5´

220 = 3 168 000 opérations. 

ni Conséquences Ci f i 

95 Doigts coupés 10 0,63.. 

20 Main coupée 40 0,13.. 

35 Bras coupé 80 0,23.. 

N = 150     1 

� ×=
i

ii CfR

0

10

R
RR

e
-

=

������������	�
����



 

9 

 

Cela signifie qu’il y a eu 3 167 850 opérations sans accident. La 

probabilité d’avoir un accident est donc de 150/3168 000 = 4,7 

10-5 

 

Établissons le nouveau tableau : 

 

 
 
La valeur scientifique et réelle de ce risque est alors 

 
soit R’ = 0,9999́ 0 + 3 10-5´ 10 + 0,6 10-5´ 40 + 1 10-5´ 80 = 134 

10-5 = 1,34 10-3 

 

Le risque réel est 450 000 fois plus petit que le risque aryétique ! 

 

 

Conclusion  

 

Très (pour ne pas dire trop) souvent on ne calcule pas la valeur 

du risque, on confond risque et aléa (produit fi.Ci). Mais lors-

qu’on calcule une valeur de risque, à la manière scientifique, 

généralement on évalue seulement le risque aryétique. C’est inté-

ressant pour établir un taux d’efficacité et une espèce de 

« justification » de la dépense, mais on perd de vue le côté psy-

chologique ou humain du risque, que seule sa mesure scientifique 

réelle peut en donner une grandeur réellement représentative. 

Georges Jousse (Enseignant en Master 1) 

 

D’après « Traité de riscologie – La science du risque »,  

ni Conséquences Ci f i 

3167850 néant 0 0,9999 

95 Doigts coupés 10 3 10-5 

20 Main coupée 40 6 10-6 

35 Bras coupé 80 1 10-5 

N = 3168000     1 

� ×=
i

ii CfR'

A propos… 
 
 

Georges Jousse 
 
 

Ingénieur ESME, Expert près de la 
Cour d’appel de Versailles, Expert 
près de l’Agence Nationale pour la 
Valorisation de la Recherche, a, 
après quelques années passées dans 
l’armement, assuré la direction opé-
rationnelle de la gestion des risques 
et de la sécurité dans deux grands 
groupes français avant de créer son 
propre cabinet d’ingénierie spéciali-
sé dans le « haut risque ». 
 
Auteur de nombreux articles et de 
plusieurs ouvrages, il a prononcé 
nombre conférences et enseigné tant 
en France qu’à l’étranger. Il est de-
puis plusieurs années, chargé de 
cours à l’Université de Poitiers 
( Département Gestion des risques ) 
ainsi qu’à l’Ecole Supérieur Angevi-
ne d’Informatique et de Productique 
( Université d’Angers ). 

������������	�
����



 

10 

Du stress à la détresse… 

 Le stress au travail constitue un sujet brûlant après la série 

de suicides chez France Télécom qui a entraîné le limogeage du 

numéro deux du groupe, et trois ans après le même phénomène 

chez Renault. 

 Aussi, l'assurance-maladie a révélé que, selon les chiffres 

de 2007, les troubles psycho-sociaux sont devenus la première 

cause de consultation pour la médecine du travail. 

"Ces risques psychosociaux, nous les avons longtemps sous-

estimés, parce qu'il est plus facile de repérer quelqu'un qui tombe 

dans un haut-fourneau que quelqu'un qui souffre", a déclaré le 

ministre du Travail, Xavier Darcos lors d'un discours. 

 

Des mesures concrètes 

� Toutes les entreprises de plus de 1.000 salariés devront en-

gager des négociations sur la prévention du stress au travail et pro-

gresser dans ces discussions avant le 1er février prochain.�
 Xavier Darcos souhaite ainsi accélérer l'application de l'ac-

cord interprofessionnel conclu entre le patronat et les centrales 

syndicales en novembre 2008 concernant le stress au travail.  

 En ce qui concerne les petites, moyennes entreprises (PME) 

et les très petites entreprises (TPE), le ministre souhaite la mise en 

place d'actions d'information, d'outils de diagnostics et d'indica-

teurs d'actions, avec l'aide des organismes publics spécialisés. 

 Le ministre a demandé aussi aux directions départementa-

les du Travail de veiller à ce que la prévention des risques psy-

chosociaux (stress, dépression, suicides...) soient pris en compte 

dans les entreprises subissant des restructurations. 

De plus, une cellule de veille est mise en place au sein du minis-

tère du Travail afin de coordonner et d'impulser les actions contre 

le stress au travail. Le bilan pour les grandes entreprises sera ren-

du public sur le site dédié, "Travailler mieux." 

 

 Pour les entreprises qui ne joueraient pas le jeu se pose la 

question d'éventuelles amendes, dont le montant pourrait attein-

dre 1% du coût de leur masse salariale. Le ministre envisagerait 

de mettre en place sur le sujet le système très à la mode du 

"bonus-malus" pour favoriser les entreprises vertueuses en la 

matière et pénaliser les plus récalcitrantes.  

 

L’IRIAF au cœur de l’information… 

 Cette année, l’IRIAF, à travers le département de Gestion 

des Risques, s’intéresse plus que jamais à cette problématique.  

 En témoigne, le forum biennal organisé cette année cou-

rant mars, qui portera sur le sujet des risques psychosociaux au 

travail. Un Projet de Fin d’Etudes réalisé par deux étudiants de 

Master 2ème année concernant l’évaluation des risques psychoso-

ciaux aux postes de travail s’intéresse également à cette actualité. 

������
���������	���

Evénement à suivre: Forum GDR 2010 « Prévenir les RPS en entreprise »   

 De nos jours, les risques psychosociaux représentent un risque majeur auquel les entreprises doivent faire face : « un sa-

larié européen sur cinq déclare souffrir de troubles de santé liés au stress au travail » (source INRS). Pourtant ces risques re-

groupant entre autres le harcèlement moral, physique ainsi que le stress sont des tabous dans notre société.  

 Dans le cadre du forum en gestion des risques organisé par les étudiants de l’IRIAF tous les deux ans, le thème retenu 

pour 2010 s’intitule « prévention des Risques psychosociaux en entreprise ». Durant cette journée, rythmée par les interventions 

des professionnels (psychologue, médecin du travail, préventeur, responsable des ressources humaines, syndicaliste…), nous 

évoquerons le problème du stress au travail ainsi que les solutions possibles pour les prévenir en entreprise.  

 L'objectif de la journée est de montrer que des solutions pertinentes existent pour prévenir ce risque. 

 

Le forum PREVENIR LES RPS EN ENTREPRISE se déroulera le Jeudi 18 Mars 2010  

à l’espace Horizon de la MAAF à Niort. 

 

Corentin THEBAULT 

Contact : forumgdr.communication@yahou.fr 
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Le rapprochement des deux entreprises Gaz de France et 

Suez s’est effectué dans un contexte externe de consommations 

en énergie de plus en plus importantes et de ressources plus 

rares et plus difficiles à acquérir. L’ouverture des marchés à la 

concurrence et les enjeux liés au réchauffement climatique 

impliquent de proposer des solutions innovantes et économes 

en énergie et de développer des énergies renouvelables. La 

constitution du Groupe GDF Suez est une réponse à ces nou-

veaux enjeux énergétiques, en venant compléter mutuellement 

leur offre énergétique. Malgré la crise financière qui touche 

l’économie mondiale, le Groupe GDF Suez se trouve dans une 

position privilégiée grâce à son modèle de développement et sa 

structure financière robuste. Un an après la fusion, le Groupe se 

porte bien. 

  

Cependant, précisons que, si GDF Suez s’appelle ainsi, 

c’est parce que le Groupe Gaz de France a absorbé le Groupe 

Suez. La première place a été laissée à Gaz de France du fait de 

sa notoriété. Pourtant, ce choix d’appellation reste surtout un 

choix politique, affichant l’égalité dans un couple dominé à 

l’évidence par Suez. Cette domination a entraîné une mise en 

œuvre de la fusion compliquée surtout au niveau relationnel. 

Les branches n’ont pas été réellement impactées, car chacune 

des deux entreprises disposait de métiers propres ; par ailleurs, 

les Directions des sièges sociaux étaient quasi-identiques. Ces 

dernières ont subi une mutualisation des ressources. Les choix 

effectués dans les « doublons » ont entrainé des tensions parmi 

les salariés. Dans la configuration des Directions fonctionnelles 

du siège social du nouveau Groupe, les Directeurs nommés 

sont très majoritairement issus du Groupe Suez. Par ailleurs, 

l’harmonisation difficile des postes et des rémunérations n’est 

pas venue adoucir le climat et la cohabitation n’est pas aisée. 

  

Dans ce contexte, le déploiement de politiques n’est pas 

facilité, notamment le déploiement de la politique Santé-

Sécurité. En effet, l’employeur, M. Gérard MESTRALLET, 

Président Directeur Général du Groupe GDF Suez, se doit de 

faire appliquer la politique Santé-Sécurité dans les Directions 

Fonctionnelles du Siège social. De par l’étendue du périmètre 

d’actions, il a recourt à des délégations de pouvoirs. Il a choisi 

de déléguer ses pouvoirs et ses responsabilités en matière de 

Santé et de Sécurité, à chaque Directeur. De ce fait, chaque 

Directeur doit assurer la sécurité et protéger la santé de son 

personnel. Ces responsabilités sont très souvent méconnues 

des Directeurs, ou plutôt, très souvent, ils ne veulent pas les 

reconnaître. De plus, depuis la fusion, les acteurs ont changé. 

En effet, une grande majorité des Directeurs en place avant la 

fusion ont été remplacés par des personnes provenant du 

Groupe Suez. La rédaction de nouvelles délégations de pou-

voir se fait toujours attendre. Or, sans engagement de la direc-

tion, la politique Santé - Sécurité perd de son intérêt. Difficile 

de faire respecter des règles de sécurité ou encore d’entrepren-

dre d’éventuelles démarches sans l’implication des Directeurs, 

ce qui n’est pas facilitée par une culture sécurité peu dévelop-

pée au sein des Directions Fonctionnelles. 

  

http://www.cafedelabourse.com/images/ 
uploads/humour_688.jpg 



 

12 

 

 

Statkraft, le premier producteur européen d'énergie renouvela-

ble, vient de mettre en service le premier prototype au monde de 

centrale osmotique en Norvège. L'objectif est de pouvoir tester 

et développer ce système afin de commercialiser une centrale 

performante d'ici 2015. 

 

 

Qu'est-ce qu'une centrale osmotique ? 

Une centrale osmotique exploite l'énergie libérée par le mélange 

d'eau douce et d'eau de mer. Cette énergie est issue de la différen-

ce de gradient de salinité entre les deux types d’eaux.  

En effet, lorsque deux masses d'eau qui n'ont pas les mêmes 

concentrations en sel viennent à se mélanger, la plus salée va 

attirer l'eau douce par le phénomène d'osmose.  

Ce principe est exploité par Statkraft qui fait transiter, à l'inté-

rieur de leur centrale, dans deux réservoirs séparés par une mem-

brane semi-perméable, la masse d'eau salée de la mer et la masse 

d'eau douce d'un fleuve. Lorsque l'eau douce traverse la membra-

ne en direction de l'eau salée, elle crée une pression capable d'ac-

tionner une turbine, générant de l'électricité. 

 

 

Une énergie renouvelable, sans émissions, avec un potentiel 

considérable 

L'énergie osmotique est une source d'énergie renouvelable et sans 

émissions sur laquelle le leader européen des énergies renouvela-

bles mène des recherches depuis 10 ans. Cette source d'énergie 

serra capable d'apporter une contribution d'ampleur mondiale  

d'énergie et ce dans le respect de l'environnement. 

En effet, le potentiel mondial de l'énergie osmotique est estimé à 

1 700 TWh par an, soit l'équivalent de la moitié de la production 

énergétique totale de l'Union Européenne ! 

 

 

Des contraintes géographiques et de vulnérabilité à la montée 

des eaux 

Par principe, les centrales osmotiques ne peuvent se trouver que 

dans des endroits où de l'eau douce s'écoule dans la mer. Si cela 

semble limiter leur extension géographique, rappelons que de 

nombreuses mégalopoles mondiales (les plus consommatrices en 

énergie et principales responsables des émissions de gaz à effet 

de serre) sont situées à l'embouchure des grands fleuves.  

La centrale osmotique, qui n'émet aucun polluant ni aucun bruit 

pourrait donc trouver sa place dans ces villes côtières, au niveau 

de leurs zones industrielles. 

Toutefois, leur implantation devra s'accompagner d'une prise en 

compte de l'augmentation prévue du niveau des océans à cause 

du réchauffement climatique. En effet, selon une récente étude du 

WWF et de l'assureur Allianz, une augmentation de seulement 50 

cm du niveau de la mer pourrait coûter jusqu'à 18 840 milliards 

d'euros pour les 136 villes côtières qui seraient touchées : presque 

10 fois plus que le coût de la crise financière ! 

 

Restons optimiste, comme le directeur de Statkraft qui a déclaré : 

"Cette nouvelle technologie permet de générer de l'électricité 

simplement en mélangeant de l'eau. Les nouveaux moyens de 

relever les défis liés au changement climatique sont sans doute 

plus évidents que nous ne le pensons, ce qui me laisse plutôt opti-

miste quant à l'avenir". 

�
����

�
�
��

http://www.notre-planete.info/actualites/ 
images/energie/centrale_osmotique.jpg 
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Le domaine de l’assurance est trop souvent écarté par les étu-

diants des formations du département Gestion Des Risques de 

L’IRIAF lors de leur recherche de stage. Et cela est bien dom-

mage… Car d’une part, l’Assurance, tout comme la Banque, 

recrute malgré la crise. Et d’autre part, car nous avons beau-

coup à apporter à des entreprises comme celle-ci grâce aux 

différentes connaissances acquises au sein de la formation 

niortaise. Et nous avons surtout beaucoup à apprendre d’un 

métier, l’Assurance, beaucoup plus riche en terme de métiers 

qu’on ne le pense. L’exemple que j’ai choisi, est mon expé-

rience en tant que Chargé d’organisation au sein du groupe 

COVEA (MAAF, MMA et GMF). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le stage que j’ai effectué durant mon année de Master 2 était 

ma troisième expérience chez MAAF Assurances avec tout de 

même une différence notable. Mon bureau était effectivement 

au siège du groupe MAAF Assurances à Niort mais je travail-

lais pour COVEA qui regroupe les trois enseignes : MAAF, 

MMA et GMF. Le sujet, la mise en place d’un cahier des 

charges pour le développement d’un produit d’assurances, 

était, sur le papier, bien différent de ce que j’ai pu apprendre 

durant mon Master. Et pourtant, pas tellement…                

Certes, je n’ai pas fait de développement informatique, certes, 

je n’ai pas fait d’études du risque (industriel ou information-

nel), certes, je n’ai jamais utilisé l’ISO mais j’ai tout de même 

apporté et appris énormément. Car, ce qui est souvent oublié, 

c’est que notre formation nous offre effectivement des com-

pétences techniques mais aussi et surtout des compétences de 

gestion de projet. Et justement mon stage s’est déroulé autour 

de thèmes tels que la mise en place et l’animation de ré-

unions, la mise en place et le suivi de documents, la mise en 

place et le suivi de macro planning, etc…  

 

Je ne connaissais pas le monde de l’assurance, mais je crois à 

travers de ce que j’ai pu vivre, que cela est loin d’être un frein 

et que les assurances proposent énormément de métiers en 

lien avec nos compétences en gestion de projet : Chargé d’or-

ganisation, Chargé d’études, Chef de projets, Organisateur... 

dans des domaines étroitement liés à la formation : gestion 

des sinistres (impliquant des études en gestion du risque), le 

développement durable, l’Informatique (avec un grand « i »), 

l’amélioration continue. 

 

Je me suis rendu compte pendant ces six mois de mission que 

ce genre de travail me plaisait énormément : un mélange de 

découvertes à la fois assurantielles, techniques et économi-

ques. Le fait d’accomplir un projet avec des personnes travail-

lant sur différents domaines est quelque chose de très enri-

chissant. Vous, étudiants de Licence ou de Master, avez beau-

coup à apporter au monde de la banque et de l’assurance. Je 

vous encourage donc à postuler dans ce type d’entreprises 

pour vos prochains stages.  

���	��
����

http://www.motoservices.com/debutant/dessins/direction-assurance.gif 
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ICARE continue sa croissance… 

ICARE fête cette année ses 10 ans. Au cours de ces années, notre association n’a jamais 

cessé de grandir. Son organisation s’est constamment développée et sa structure a régulière-

ment évolué. La participation de centaines d’étudiants de l’IRIAF, au cours des années, a 

ainsi permis à ICARE d’intégrer en 2005 la CNJE (Confédération Nationale des Junior-

Entreprises). ICARE cherche cependant encore à se développer notamment en réalisant tou-

jours plus d’études auprès des professionnels. Le but principal d’une Junior-Entreprise est en 

effet de réaliser de nombreuses études afin de faire participer un maximum d’étudiants. Il est 

donc primordial qu’ICARE développe son mode de prospection et sa communication envers 

les entreprises pour maintenir sa croissance. 

 

Cette croissance passe aussi par, une implication plus importante au sein de la CNJE, 

celle-ci étant encore relativement faible même si elle est en hausse avec notamment la pré-

sence régulière de notre J.E  au congrès régional et l’intégration d’un de nos membres au sein 

du pôle ACF (Audit, Conseil, Formations) de la CNJE : Thomas SABOURIN, ancien vice-

président. Le développement des partenariats avec d’autres J.E telles que ICOMTEC Consul-

tants, spécialisées dans la communication en 2008, nous permet de développer l’ensemble de 

nos outils de communication mais également de nous inspirer de leur mode de fonctionne-

ment pour améliorer le notre. Nos audits croisés en janvier prochain permettront aux deux 

associations de s’assurer du bon fonctionnement de leurs processus et de se préparer à l’audit 

annuel CNJE.  
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Vous voulez écrire un article ? 
N’hésitez pas à nous soumettre vos remarques et suggestions concernant la revue ICARISK à:  

redacteur.icarisk@icare-conseil.fr 

Depuis le mois de novembre, le nouveau Conseil d’Administration d’ICARE a été élu avec une majorité de 

membres nouveaux  (9 membres du CA sur 10). Ces nouveaux administrateurs vont permettre d’insuffler un 

nouveau dynamisme  au sein des pôles de notre J.E. Les objectifs pour l’année à venir sont divers :  

- Développer la prospection et la communication vers les entreprises 

- Améliorer le système documentaire 

- Etablir une stratégie d’intégration des SAS en collaboration avec l’équipe pédagogique 

- A minima, maintenir le chiffre d’affaires. 

 

Pour conclure, ICARE ne serait rien sans l’engagement de ces membres et c’est pourquoi, je tiens à remer-

cier l’ancienne équipe du conseil d’administration pour l’ensemble de leur travail. De plus, j’adresse mes félici-

tations à notre nouvelle équipe pour leur implication et leur souhaite bon courage pour cette nouvelle année.                         

Jonathan Texier - Président ICARE 


